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77 sessions de chantier en

2023, d’avril à octobre en

grande majorité en juillet et

août.

Un chantier international de

bénévoles est un séjour

permettant la rencontre d’une

dizaine de jeunes et adultes de

milieux et de pays différents, qui

partagent pendant 2 à 3

semaines une expérience de

travail, loisirs et vie collective.

C’est un engagement personnel

et collectif, une expérience

enrichissante sur une action

concrète de développement

local qui permet la rencontre

interculturelle et la découverte

d'un nouveau territoire.

OÙ ?

sur 49 communes du territoire, dans 11 départements de la région

Nouvelle-Aquitaine : 

16 - 17 - 19 - 24 - 33 - 40 - 47 - 64 - 79 - 86 - 87 

I N S C R I P T I O N S
Les frais de participation sont fixés par les organisateurs.

De 40 a 400 euros en fonction de la durée du séjour (de 8

jours à 3 semaines). Les frais de séjour incluent

hébergement, nourriture et activités de loisirs. 

Les inscriptions sont gérées directement par les

associations organisatrices. 

Pour plus d'information sur les modalités d'inscription:

http://www.cotravaux.org/-Nouvelle-Aquitaine- (fiche Actions )

QUI ORGANISE ?

plusieurs associations

porteuses de projets

solidaires et inclusifs

en Nouvelle-Aquitaine

proposent

des chantiers

internationaux cette

année

C O N D I T I O N S  S A N I T A I R E S

Les chantiers font partie d'un dispositif encadré par la loi.

Les normes sanitaires spécifiques au Covid-19 sont mises

en application par les organisateurs et par les responsables

référents. 

http://www.cotravaux.org/-Actions-Projets,203-










*Informations mises à jour le  18/04/2023. Les dates des chantiers sont susceptibles d'être modifiées en fonction de l'actualité



En Nouvelle-Aquitaine, les chantiers de
jeunes bénévoles et les actions des

membres du réseau Cotravaux N-A sont
FINANCÉS par la DRAJES, les services de

l'Etat (DRAC, DREAL) et de la Région
Nouvelle-Aquitaine

ainsi que par les départements et
collectivités locales concernées


